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PROJET DE DÉVELOPPEMENT
APPROUVÉ PAR LE DIRECTEUR
EXÉCUTIF ENTRE LE 1ER JANVIER
ET LE 30 JUIN 1999—RÉPUBLIQUE
CENTRAFRICAINE 5837.00
Amélioration de l’état nutritionnel des
communautés les plus vulnérables
Nombre de bénéficiaires 262 200

Durée du projet Quatre ans

Volume de produits 9 082 tonnes

Coût (dollars E.-U.)

Coût total pour le PAM 7 233 032

Coût total pour le gouvernement 1 241 744

Coût total 8 474 776

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site WEB du PAM

(http://www.wfp.org/eb_public/EB_Home.html).
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information.

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions de caractère
technique à poser sur le présent document, à contacter le(s) fonctionnaire(s) du PAM
mentionné(s) ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du
Conseil.

Directeur du Bureau régional: M. Zejjari tel.: 066513-2201

Coordonnateur de programmes: Mme F. Nabulsi tel.: 066513-2385

Pour toute question relative à la distribution de la documentation destinée au Conseil
d'administration, prière de contacter le commis aux documents et aux réunions
(tél.: 066513-2641).
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1. La République centrafricaine est classée, selon l’ONU, parmi les pays les moins avancés
et, selon la FAO, parmi les pays à faible revenu et à déficit vivrier. D’après l’Indicateur du
développement humain du PNUD, le pays occupe la 151ème place sur 174 et se caractérise
par des indicateurs extrêmement défavorables, notamment sur le plan de l’économie, de la
santé et de l’éducation. Le revenu moyen par habitant s’élève à 267 dollars, le taux de
mortalité infantile (de zéro à cinq ans) est de 157,5 pour mille et le taux de scolarisation est
de 45 pour cent dans l’ensemble du pays.

2. Le présent projet s’inscrit dans le plan gouvernemental de lutte contre la pauvreté.
Conformément à la décision 1999/EB.A/2 du Conseil d’administration, le PAM axe ses
activités de développement sur cinq objectifs. Le présent projet porte sur les objectifs 1 et 2
(permettre aux jeunes enfants et aux femmes enceintes et allaitantes de satisfaire leurs
besoins nutritionnels spéciaux et leurs besoins sanitaires connexes; et permettre aux
familles pauvres d’investir dans du capital humain grâce à l’éducation et à la formation).

3. L’éducation des jeunes et des adultes ainsi que la nutrition et la santé, en particulier pour
les femmes, les jeunes mères, les enfants et les nouveau-nés, sont les deux priorités du
PAM visant à améliorer les conditions de vie des plus démunis. Un sous-projet spécial
concernera l’emploi. Quarante-deux pour cent d’élèves en cycle primaire, 18 pour cent des
enfants en maternelle, 34 pour cent d’enfants souffrant de malnutrition, 2,5 pour cent de
futures mères ou de femmes allaitantes, 1,8 pour cent de travailleurs devraient bénéficier de
programmes d’alphabétisation fonctionnels.

4. Le PAM collaborera avec l’OMS, la FAO, le FNUAP, l’UNICEF et le PNUD ainsi
qu’avec la Mission française de coopération, l’Agence française de développement, la
Banque mondiale et l’Union européenne pour les diverses activités prévues au projet. Le
plan d’opérations spécifiera les responsabilités respectives de chacun de ces partenaires.
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